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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (Î)

23 f~vrier 1999

(1999/C 53/01)

1 euro = 7,4344 couronnes danoises

= 323,1 drachmes grecques

= 8,9085 couronnes su~doises

= 0,6796 livre sterling

= 1,0969 dollar des ^tats-Unis

= 1,6423 dollar canadien

= 133,14 yens japonais

= 1,5954 franc suisse

= 8,6745 couronnes norv~giennes

= 79,36215 couronnes islandaisesØ(Ï)

= 1,7145 dollar australien

= 2,039 dollars n~o-z~landais

= 6,83153 rands sud-africainsØ(Ï)

(Î)ÙSource: taux de change de r~f~rence publi~ par la Banque centrale europ~enne.

(Ï) Source: Commission.
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/CECA.1295 — Thyssen/Usinor Electrical Steels)

(1999/C 53/02)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 16 f~vrier 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 66 du
trait~ ~tablissant la Communaut~ europ~enne du charbon et de l’acier (trait~ CECA), d’une
concentration par laquelle Thyssen Stahl AG (TS) acquiert, au sens de l’article 66 du trait~
CECA, 75Ø% des actions d’Usinor Grain Orient~ SA (UGO).

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙThyssen: production et distribution de produits sid~rurgiques dont les tøles ~lectriques {
grain orient~,

—ÙUsinor: production et distribution de tøles ~lectriques { grain orient~.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du trait~ CECA.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/CECA.1295 — Thyssen/Usinor Electrical Steels, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1446 — Daimler Chrysler/Adtranz-ABB Daimler-Benz Transportation)

(1999/C 53/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 15 f~vrier 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Daimler Chrysler AG
(Daimler Chrysler) acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b) dudit r�glement, le
contrøle de l’ensemble de l’entreprise ABB Daimler-Benz Transportation GmbH (Adtranz) par
achat d’actifs.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙDaimler Chrysler: principales activit~s dans l’automobile, l’a~ronautique et les services,

—ÙAdtranz: d~veloppement, production et distribution de trains de grandes lignes, de trains
locaux et r~gionaux, de syst�mes de commande des trains.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1446 — Daimler Chrysler/Adtranz-ABB Daimler-Benz Transporta-
tion, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1413 — Thomson-CSF/Racal Electronics)

(1999/C 53/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 15 f~vrier 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel les entreprises Thomson-CSF
(Thomson) et Racal Electronics plc (Racal) acqui�rent, au sens de l’article 3, paragraphe 1,
point b) dudit r�glement, le contrøle en commun de MBN Ltd (MBN), une soci~t~ nouvelle-
ment cr~~e constituant une entreprise commune.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙThomson: l’~lectronique professionnelle et de d~fense,

—ÙRacal: l’~lectronique, industrielle et de d~fense et les services de t~l~communications,

—ÙMBN: des r~seaux locaux de t~l~communications mobiles { usage militaire et { hautes
performances.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1413 — Thomson-CSF/Racal Electronics, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1406 — Hyundai/Kia)

(1999/C 53/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 17 f~vrier 1999, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel les entreprise Hyundai Motor Company
acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de
l’ensemble de Kia Motors Corporation par achat d’actions.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙHyundai Motor Company: production de moteurs de v~hicules,

—ÙKia Motors Corporation: production de moteurs de v~hicules.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1406 — Hyundai/Kia, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).

24.2.1999 C 53/5Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Proc~dure d’information — R~glementations techniques

(1999/C 53/06)

—ÙDirective 83/189/CEE du Conseil, du 28 mars 1983, pr~voyant une proc~dure d’informa-
tion dans le domaine des normes et r~glementations techniques

(JO L 109 du 26.4.1983, p. 8)

—ÙDirective 88/182/CEE du Conseil, du 22 mars 1988, modifiant la directive 83/189/CEE

(JO L 81 du 26.3.1988, p. 75)

—ÙDirective 94/10/CE du Parlement europ~en et du Conseil, du 23 mars 1994, portant
deuxi�me modification substantielle de la directive 83/189/CEE

(JO L 100 du 19.4.1994, p. 30)

Notifications de projets nationaux de r~glementations techniques reçues par la Commission

R~f~renceØ(Î) Titre
^ch~ance du

Statu quo
de trois moisØ(Ï)

1999/61/I R�glement concernant la transposition, dans la syst�me national, de onze d~cisions
CEPT/ERC

3.5.1999

1999/62/NL Projet de r�glement d’exemption relatif aux concours de fumage d’anguilles, ~tabli dans
le cadre de la loi sur le contrøle de la qualit~ des produits

6.5.1999

1999/59/E Projet d’arrðt~ portant modification de l’arrðt~ du 1er juillet 1986, par lequel est approuv~
le r�glement technique relatif au contrøle et { la certification des semences de plantes
ol~agineuses

10.5.1999

1999/60/S R�gles relatives { la modification des r�gles de l’Administration nationale de l’agriculture
(SJVFS 1994:22) concernant la certification, etc., des semences de c~r~ales

4.5.1999

1999/55/P Projet de d~cret-loi — D~finit les caract~ristiques, m~thodes d’analyse, types et classes
commerciales, classification de vari~t~s, r�gles de conditionnement et d’~tiquetage du riz
et des brisures de riz

3.5.1999

1999/56/UK Agence pour l’environnement (EA), arrðt~ 10 relatif aux pðches nationales: utilisation de
mouches et leurres artificiels pour pðcher le saumon et la truite migratrice (Angleterre et
pays de Galles)

30.4.1999

1999/57/F Arrðt~ relatif { la r~sistance au feu des produits, ~l~ments de construction et d’ouvrages 30.4.1999

1999/52/D R�gles, techniques sur les installations de d~bits de boissons — TRSK 308 «Sp~cifications
des conduites, des nourrices de conduites et des raccords»

3.5.1999

1999/53/D R�gle d’homologation Reg TPØ321ØZVØ003 sur les d~tecteurs radio~lectriques de mouve-
ments { faible puissance

3.5.1999

1999/54/D R�gle d’homologation Reg TPØ321ØZVØ051 sur les avertisseurs de distances { radar 3.5.1999

1999/39/UK Dispositions r�glementaires de 1999 relatives aux navires marchands (navires utilis~s { des
fins commerciales dans le domaine du sport ou des loisirs) (modification)

27.4.1999

1999/36/A D~cret du magistrat de la ville de Vienne sur l’autorisation temporaire du
Moldrich-MMW-JET

3.5.1999

1999/48/D R�gles techniques sur les installations de d~bits de boissons TRSK 203 «Sp~cifications des
r~cipients de boissons et de produits de base du groupe III»

3.5.1999

(Î)ÙAnn~e, num~ro d’enregistrement, ^tat membre auteur.

(Ï)ÙP~riode durant laquelle le projet ne peut ðtre adopt~.

(Ð)ÙPas de statu quo en raison de l’acceptation, par la Commission, de la motivation de l’urgence invoqu~e par l’^tat membre auteur.

(Ñ)ÙPas de statu quo, car sp~cifications techniques ou autres exigences li~es { des mesures fiscales ou financi�res, au sens de l’article 1er point 9 deuxi�me
alin~a troisi�me tiret de la directive 83/189/CEE.

(Ò)ÙCløture de la proc~dure d’information.
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La Commission attire l’attention sur l’arrðt «CIA Security» rendu le 30 avril 1996 dans l’affaire
C-194/94, aux termes duquel la Cour de justice consid�re que les articles 8 et 9 de la directive
83/189/CEE doivent ðtre interpr~t~s en ce sens que les particuliers peuvent s’en pr~valoir
devant le juge national, auquel il incombe de refuser d’appliquer une r�gle technique nationale
qui n’a pas ~t~ notifi~e conform~ment { ladite directive.

Cet arrðt confirme la communication de la Commission du 1er octobre 1986 (JO C 245 du
1.10.1986, p. 4).

Ainsi, la m~connaissance de l’obligation de notification entraône l’inapplicabilit~ des r�gles
techniques concern~es, de sorte qu’elles ne peuvent ðtre oppos~es aux particuliers.

Pour d’~ventuelles informations sur ces notifications, s’adresser aux services nationaux dont la
liste a ~t~ publi~e au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes C 324 du 30 octobre 1996.
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition de directive du Conseil concernant les valeurs limites du benz�ne et du monoxyde
de carbone dans l’air ambiant

(1999/C 53/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

COM(1998) 591 final — 98/0333(SYN)

(Pr~sent~es par la Commission le 20 janvier 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 130ØS paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

vu l’avis du Comit~ des r~gions,

statuant conform~ment { la proc~dure pr~vue { l’article
189ØC du trait~ en coop~ration avec le Parlement euro-
p~en,

(1)Ùconsid~rant que, sur la base des principes inscrits {
l’article 130ØR du trait~, le programme communau-
taire de politique et d’action pour l’environnement et
le d~veloppement durable et respectueux de l’envi-
ronnement (cinqui�me programme d’action)Ø(Î)
pr~voit d’apporter certaines modifications { la l~gis-
lation actuelle sur les polluants atmosph~riques; que
ledit programme recommande d’~tablir des objectifs
{ long terme en mati�re de qualit~ de l’air; qu’en
vertu de l’article 130ØR du trait~, le principe de
pr~caution doit ðtre appliqu~ en mati�re de protec-
tion de la sant~ des personnes et de l’environnement;

(2)Ùconsid~rant que, aux termes de l’article 129 du trait~,
les exigences en mati�re de protection de la sant~
sont une composante des autres politiques de la
Communaut~, que l’article 3 point (o) du trait~
pr~voit que l’action de la Communaut~ comporte
une contribution { la r~alisation d’un niveau ~lev~ de
protection de la sant~;

(3)Ùconsid~rant que, conform~ment { l’article 4 para-
graphe 5 de la directive 96/62/CEE du Conseil du
27 septembre 1996 concernant l’~valuation et la

(Î)ÙJO C 138 du 17.5.1993, p. 5.

gestion de la qualit~ de l’air ambiantØ(Ï), le Conseil
adopte la l~gislation pr~vue au paragraphe 1 et les
dispositions pr~vues aux paragraphes 3 et 4 du mðme
article;

(4)Ùconsid~rant que, selon l’article 8 de la directive
96/62/CE, des plans d’action doivent ðtre ~tablis
pour les zones dans lesquelles les concentrations de
polluants dans l’air ambiant d~passent les valeurs
limites augment~es des marges de d~passement
temporaire applicables, de mani�re { pouvoir
atteindre les valeurs limites dans les d~lais fix~s;

(5)Ùconsid~rant que la directive 96/62/CE pr~voit que
les valeurs num~riques adopt~es pour les valeurs
limites doivent se fonder sur les r~sultats des travaux
men~s par les groupes scientifiques internationaux
œuvrant dans ce domaine; que la Commission doit
tenir compte des donn~es les plus r~centes de la
recherche scientifique dans les domaines ~pid~miolo-
giques et environnementaux concern~s ainsi que des
progr�s les plus r~cents de la m~trologie pour r~exa-
miner les ~l~ments sur lesquels se basent les valeurs
limites;

(6)Ùconsid~rant que, pour faciliter la mise { jour de la
pr~sente directive, la Commission et les ^tats
membres doivent envisager d’encourager la
recherche sur les effets des polluants qui y sont vis~s,
{ savoir le benz�ne et le monoxyde de carbone;

(7)Ùconsid~rant que des techniques de mesure pr~cises
standardis~es ainsi que des crit�res communs
d’implantation des stations de mesure sont un
~l~ment important dans l’~valuation de la qualit~ de
l’air ambiant afin d’obtenir des informations compa-
rables dans l’ensemble de la Communaut~;

(8)Ùconsid~rant que le public doit avoir facilement acc�s
{ une information { jour sur les concentrations de
benz�ne et de monoxyde de carbone dans l’air
ambiant,

(Ï)ÙJO L 296 du 21.11.1996, p. 55.
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A ARRâT^ LA PR^SENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectifs

Les objectifs de la pr~sente directive sont les suivants:

a)Ù~tablir des valeurs limites de concentration pour le
benz�ne et le monoxyde de carbone dans l’air
ambiant afin d’~viter, de pr~venir ou de r~duire les
effets nocifs pour la sant~ humaine et pour l’envi-
ronnement dans son ensemble;

b) ~valuer, sur la base de m~thodes et de crit�res
communs, les concentrations de benz�ne et de mono-
xyde de carbone dans l’air ambiant;

c) disposer d’informations ad~quates sur les concentra-
tions de benz�ne et de monoxyde de carbone dans
l’air ambiant et faire en sorte que le public y ait acc�s;

d) maintenir la qualit~ de l’air ambiant satisfaisante et,
sinon, l’am~liorer en ce qui concerne le benz�ne et le
monoxyde de carbone.

Article 2

D~finitions

Les d~finitions figurant { l’article 2 de la directive
96/62/CE sont applicables.

Aux fins de la pr~sente directive, on entend par:

1.Ù«seuil d’~valuation sup~rieur»: un niveau pr~cis~ {
l’annexe III, en dessous duquel il est permis de se
borner { ~valuer la qualit~ de l’air ambiant au moyen
des techniques de mod~lisation ou d’estimation objec-
tive, conform~ment { l’article 6 paragraphe 4 de la
directive 96/62/CE;

2.Ù«seuil d’~valuation inf~rieur»: un niveau pr~cis~ {
l’annexe III, en dessous duquel il est permis de se
borner { ~valuer la qualit~ de l’air ambiant au moyen
des techniques de mod~lisation ou d’estimation objec-
tive, conform~ment { l’article 6 paragraphe 4 de la
directive 96/62/CE;

3.Ù«mesures fixes»: des mesures prises conform~ment {
l’article 6 paragraphe 5 de la directive 96/62/CE.

Article 3

Benz�ne

1.ÚÙLes ^tats membres prennent les mesures n~cessaires
pour faire en sorte que les concentrations de benz�ne
dans l’air ambiant, ~valu~es conform~ment { l’article 5,
ne d~passent pas la valeur limite d~finie { l’annexe I.

La marge de d~passement fix~e { l’annexe I s’applique
conform~ment { l’article 8 de la directive 96/62/CE.

2.ÚÙDans les zones et agglom~rations pour lesquelles les
^tats membres peuvent ~tablir que l’application de
mesures visant { satisfaire { la valeur limite fix~e {
l’annexe I causerait de graves probl�mes socio-~conomi-
ques, la Commission, statuant conform~ment { la proc~-
dure pr~vue { l’article 12 paragraphe 2 de la directive
96/62/CE, peut accorder des prolongations d’une dur~e
n’exc~dant pas cinq ans pour satisfaire { la valeur limite.

Article 4

Monoxyde de carbone

Les ^tats membres prennent les mesures n~cessaires pour
faire en sorte que les concentrations de monoxyde de
carbone dans l’air ambiant, ~valu~es conform~ment {
l’article 5, ne d~passent pas la valeur limite fix~e {
l’annexe II.

La marge de d~passement fix~e { l’annexe II s’applique
conform~ment { l’article 8 de la directive 96/62/CE.

Article 5

^valuation des concentrations

1.ÚÙLes seuils inf~rieur et sup~rieur d’~valuation du
benz�ne et du monoxyde de carbone aux fins de l’ar-
ticle 6 de la directive 96/62/CE sont ceux qui sont fix~s
{ la partie I de l’annexe III.

La classification de chaque zone ou agglom~ration aux
fins dudit article 6 est r~examin~e au moins tous les cinq
ans conform~ment { la proc~dure pr~vue { la partie II de
l’annexe III. La classification doit ðtre revue plus tøt si
les activit~s qui ont un effet sur les concentrations
ambiantes de benz�ne et de monoxyde de carbone
connaissent des changements significatifs.

2.ÚÙLes crit�res retenus pour d~terminer l’emplacement
des points de pr~l�vement pour la mesure du benz�ne et
du monoxyde de carbone dans l’air ambiant sont ceux
~num~r~s { l’annexe IV. Le nombre minimum de points
de pr~l�vement pour les mesures fixes de concentration
de chaque polluant concern~ est d~fini { l’annexe V et
ces points doivent ðtre install~s dans chaque zone ou
agglom~ration { l’int~rieur de laquelle une mesure est
requise, si la mesure fixe est la seule source d’informa-
tion sur les concentrations r~gnant { l’int~rieur de
celles-ci.

3.ÚÙPour les zones et agglom~rations dans lesquelles les
informations provenant de stations de mesure fixes sont
compl~t~es par des informations provenant d’autres
sources telles que les inventaires d’~missions, les
m~thodes de mesure indicatives et la mod~lisation de la
qualit~ de l’air, le nombre de stations de mesure fixes {
installer et la r~solution spatiale d’autres techniques
doivent ðtre suffisants pour que les concentrations de
polluants atmosph~riques soient ~tablies conform~ment {
la partie I de l’annexe IV et { la partie I de l’annexe VI.
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4.ÚÙPour les zones et agglom~rations dans lesquelles
des mesures ne sont pas requises, l’emploi de techniques
de mod~lisation ou d’estimation objective est autoris~.

5.ÚÙLes m~thodes de r~f~rence pour l’analyse et
l’~chantillonnage du benz�ne et du monoxyde de
carbone sont celles d~finies aux parties I et II de l’annexe
VII. La partie III de l’annexe VII prescrit les techniques
de r~f~rence pour la mod~lisation de la qualit~ de l’air.

6.ÚÙLes ^tats membres informent la Commission, au
plus tard { la date fix~e { l’article 9, des m~thodes
employ~es pour l’~valuation pr~liminaire de la qualit~ de
l’air au titre de l’article 11 paragraphe 1 point d) de la
directive 96/62/CE.

7.ÚÙToute modification n~cessaire pour adapter les
dispositions du pr~sent article et des annexes III { VII au
progr�s scientifique et technique est adopt~e conform~-
ment { la proc~dure pr~vue { l’article 12 de la directive
96/62/CE.

Article 6

Information du public

1.ÚÙLes ^tats membres veillent { ce que des informa-
tions { jour sur les concentrations ambiantes de benz�ne
et de monoxyde de carbone soient mises d’office { la
disposition du public ainsi que des organisations concer-
n~es telles que les organisations de d~fense de l’envi-
ronnement, de d~fense des consommateurs, de repr~sen-
tation des int~rðts des populations sensibles et des autres
organismes de protection de la sant~, par, notamment,
les moyens audiovisuels, la presse, des ~crans d’informa-
tion ou des r~seaux d’ordinateurs.

Les informations sur les concentrations ambiantes de
benz�ne doivent ðtre remises { jour au moins une fois
par mois.

Les informations sur les concentrations ambiantes de
monoxyde de carbone doivent ðtre remises { jour au
moins une fois par jour.

Ces informations pr~cisent au moins tout d~passement
des concentrations des valeurs limites pendant les
p~riodes de calcul des moyennes d~finies aux annexes I
et II. Elles comportent ~galement une ~valuation
sommaire sur les valeurs limites ainsi qu’une information
ad~quate concernant les effets sur la sant~.

2.ÚÙLors de la pr~paration des plans ou programmes
accessibles au public au titre de l’article 8 paragraphe 3
de la directive 96/62/CE, les ^tats membres les mettent
aussi { la disposition des organisations vis~es au para-
graphe 1 du pr~sent article.

3.ÚÙLes informations mises { la disposition du public et
des organisations en application des paragraphes 1 et 2
doivent ðtre claires, compr~hensibles et accessibles.

Article 7

Rapport

1.ÚÙAu plus tard le 31 d~cembre 2004, la Commission
fait rapport au Parlement europ~en et au Conseil de
l’exp~rience acquise dans l’application de la pr~sente
directive et, en particulier, des r~sultats des recherches
scientifiques les plus r~centes concernant les effets de
l’exposition au benz�ne et au monoxyde de carbone sur
la sant~ humaine et les ~cosyst�mes, ainsi que des d~ve-
loppements technologiques, y compris les progr�s accom-
plis dans les m~thodes de mesure ou d’~valuation des
concentrations de benz�ne et de monoxyde de carbone
dans l’air ambiant.

2.ÚÙLe rapport est pr~sent~ en tant que partie int~grante
d’une strat~gie de la qualit~ de l’air conçue pour revoir
et proposer des objectifs de qualit~ de l’air et pour d~ve-
lopper des strat~gies de mise en œuvre aptes { assurer la
r~alisation de ces objectifs. Cette strat~gie tient compte:

a)Ùde la mise en œuvre des exigences existantes concer-
nant la qualit~ de l’air, l’acidification et l’eutrophisa-
tion, y compris les progr�s accomplis dans la mise en
œuvre des valeurs limites et des valeurs cibles ~tablies
conform~ment { l’article 4 de la directive 96/62/CE;

b) de la pollution transfrontali�re;

c) de la n~cessit~ d’objectifs nouveaux ou revus en
mati�re de qualit~ de l’air, d’acidification et d’eutro-
phisation;

d) de la qualit~ de l’air actuelle ou de ses tendances
jusqu’en 2010 et au-del{;

e) des larges possibilit~s de r~duire davantage les ~mis-
sions polluantes de toutes les sources significatives en
tenant compte de leur faisabilit~ technique et de leur
rapport coüt-efficacit~;

f) des relations entre les polluants et les occasions des
strat~gies combin~es de r~aliser les objectifs de la
Communaut~ en mati�re de qualit~ de l’air et les
objectifs connexes;

g) des exigences actuelles et futures quant { l’informa-
tion du public et l’~change d’informations entre les
^tats membres et la Commission;

h) de l’exp~rience acquise dans l’application de la
pr~sente directive dans les ^tats membres, y compris,
en particulier, les conditions d~finies { l’annexe IV
dans lesquelles la mesure a ~t~ effectu~e;

3.ÚÙEn vue de maintenir un niveau ~lev~ de protection
de la sant~ humaine et de l’environnement, le rapport est
accompagn~ s’il y a lieu de propositions de modification
de la pr~sente directive. En particulier, la Commission
propose une limitation absolue dans le temps pour toute
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prolongation suppl~mentaire du calendrier de r~alisation
de la valeur limite du benz�ne vis~e { l’annexe I, qui
serait accord~e en application de l’article 3 paragraphe 2.

Article 8

Sanctions

Les ^tats membres d~terminent le r~gime des sanctions
applicables aux violations des dispositions nationales
prises en application de la pr~sente directive. Les sanc-
tions doivent ðtre effectives, proportionn~es et dissua-
sives.

Article 9

Transposition

1.ÚÙLes ^tats membres mettent en vigueur les disposi-
tions l~gislatives, r~glementaires et administratives n~ces-
saires pour se conformer { la pr~sente directive au plus
tard le 31 d~cembre 2001. Ils en informent imm~diate-
ment la Commission.

Lorsque les ^tats membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une r~f~rence { la pr~sente directive
ou sont accompagn~es d’une telle r~f~rence lors de leur
publication officielle. Les modalit~s de cette r~f~rence
sont arrðt~es par les ^tats membres.

2.ÚÙLes ^tats membres communiquent { la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine r~gi par la pr~sente directive.

Article 10

Entr~e en vigueur

La pr~sente directive entre en vigueur le vingti�me jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Article 11

Destinataires

Les ^tats membres sont destinataires de la pr~sente
directive.

ANNEXE I

VALEUR LIMITE POUR LE BENZ_NE

La valeur limite doit ðtre exprim~e en mg/m3. Le volume doit ðtre standardis~ { la temp~rature de 293ØK et
{ la pression de 103,3ØkPa.

P~riode de
calcul de la

moyenne
Valeur limite Marge de d~passement

Date { laquelle la
valeur limite doit

ðtre atteinte

Valeur limite
pour la
protection de la
sant~ humaine

Ann~e civile 5 Ømg/m3 5 Ømg/m3 (100Ø%) { l’entr~e en vigueur
de la pr~sente directive, en r~duisant au
1er janvier 2003 puis tous les 12 mois
suivants d’un pourcentage annuel iden-
tique jusqu’{ atteindre 0Ø% au 1er

janvier 2010

1er janvier
2010Ø(Î)

(Î)ÙSauf { l’int~rieur des zones et agglom~rations dans lesquelles une prolongation de dur~e limit~e a ~t~ accord~e confor-
m~ment { l’article 3 paragraphe 2.

ANNEXE II

VALEUR LIMITE DU MONOXYDE DE CARBONE

La valeur limite doit ðtre exprim~e en mg/m3. Le volume doit ðtre standardis~ { la temp~rature de 293ØK et
{ la pression de 103,3ØkPa.

P~riode de
calcul de la

moyenne
Valeur limite Marge de d~passement

Date { laquelle la
valeur limite doit

ðtre atteinte

Valeur limite
pour la
protection de la
sant~ humaine

8 heures
(sur une
base
roulante)

10 mg/m3 5 mg/m3 (50Ø%) { l’entr~e en vigueur
de la pr~sente directive, en r~duisant au
1er janvier 2003 puis tous les 12 mois
suivants d’un mðme pourcentage annuel
jusqu’{ atteindre 0Ø% au 1er janvier
2005

1er janvier 2005
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ANNEXE III

D^TERMINATION DES EXIGENCES POUR L’^VALUATION DES CONCENTRATIONS DE
BENZ_NE ET DE MONOXYDE DE CARBONE DANS L’AIR AMBIANT [ L’INT^RIEUR D’UNE

ZONE OU D’UNE AGGLOM^RATION

I.ÙSeuils d’~valuation sup~rieur et inf~rieur

Les seuils d’~valuation sup~rieur et inf~rieur suivants s’appliquent:

a) au benz�ne

Moyenne annuelle

Seuil d’~valuation sup~rieur 70Ø% de la valeur limite (3,5 mg/m3)

Seuil d’~valuation inf~rieur 40Ø% de la valeur limite (2 mg/m3)ØÙ

b) au monoxyde de carbone

Moyenne de 8 heures

Seuil d’~valuation sup~rieur 70Ø% de la valeur limite (7 mg/m3)

Seuil d’~valuation inf~rieur 50Ø% de la valeur limite (5 mg/m3)

II.ÙD~termination des d~passements des seuils d’~valuation sup~rieur et inf~rieur

Les d~passements des seuils d’~valuation sup~rieur et inf~rieur doivent ðtre d~termin~s sur la base des
concentrations des cinq ann~es pr~c~dentes lorsque les donn~es disponibles sont suffisantes. Un seuil
d’~valuation est consid~r~ comme ayant ~t~ d~pass~ si, au cours de ces cinq ann~es, le nombre total de
d~passements de la concentration num~rique du seuil est de plus de trois fois le nombre de d~passements
permis chaque ann~e.

Lorsque les donn~es disponibles couvrent une p~riode de moins de cinq ans, les ^tats membres peuvent,
pour d~terminer les d~passements des seuils d’~valuation sup~rieur et inf~rieur, combiner les campagnes de
mesure de courte dur~e pendant la p~riode de l’ann~e et aux endroits oû les niveaux de pollution sont
typiquement les plus ~lev~s, avec l’information provenant d’inventaires d’~mission et de la mod~lisation.

ANNEXE IV

EMPLACEMENT DES POINTS D’^CHANTILLONNAGE POUR LA MESURE DES
CONCENTRATIONS DE BENZ_NE ET DE MONOXYDE DE CARBONE DANS L’AIR

AMBIANT

Les consid~rations ci-dessous s’appliquent aux mesures fixes.

I.ÙMacrolocalisation des sites de pr~l�vement

L’emplacement des points d’~chantillonnage ax~s sur la protection de la sant~ humaine doit ðtre choisi:

i) de mani�re { renseigner sur les endroits situ~s { l’int~rieur des zones ou agglom~rations oû se produi-
sent les plus fortes concentrations auxquelles la population risque d’ðtre directement ou indirectement
expos~e pendant une p~riode significative par rapport { la p~riode de calcul de la moyenne de la (ou
des) valeur(s) limite(s);
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ii)Ùde mani�re { renseigner sur les niveaux relatifs { d’autres endroits { l’int~rieur de zones ou agglom~ra-
tions qui sont repr~sentatifs de l’exposition de la population en g~n~ral.

Les points de pr~l�vement doivent, en r�gle g~n~rale, ðtre choisis de mani�re { ~viter de mesurer de tr�s
petits micro-milieux situ~s { proximit~ imm~diate d’eux. [ titre indicatif, un point de pr~l�vement doit ðtre
choisi de mani�re { ðtre repr~sentatif de la qualit~ de l’air dans une zone avoisinante d’au moins 200Øm2

s’ils mesurent la pollution des voies de circulation et de plusieurs kilom�tres carr~s s’ils mesurent la pollu-
tion de fond urbaine.

Les points de pr~l�vement doivent aussi, autant que possible, ðtre repr~sentatifs d’emplacements similaires
se trouvant au-del{ de leur voisinage imm~diat.

Il convient ~galement de tenir compte de la n~cessit~ d’implanter des points de pr~l�vement dans des ôles
lorsque la protection de la sant~ humaine le commande.

II.ÙMicrolocalisation des sites de pr~l�vement

Dans toute la mesure du possible, il convient de respecter les crit�res suivants:

—Ùl’~coulement d’air autour de la sonde de pr~l�vement doit ðtre libre et non perturb~ par aucun obstacle
proche de l’~chantillonneur (normalement, { quelques m�tres en retrait des b|timents, balcons, arbres et
autres obstacles et { au moins 0,5Øm du b|timent le plus proche lorsque les points de pr~l�vement
repr~sentent la qualit~ de l’air dans l’alignement des façades);

—Ùen g~n~ral, l’orifice d’entr~e de la sonde doit ðtre situ~ entre 1,5Øm (zone de respiration) et 4Øm
au-dessus du sol. Des positions plus ~lev~es (jusqu’{ 8Øm) peuvent ðtre n~cessaires dans certains cas.
Une localisation plus en hauteur peut aussi ðtre indiqu~e si la station est repr~sentative d’une vaste
superficie;

—Ùl’entr~e de la sonde ne doit pas ðtre plac~e { proximit~ imm~diate des sources, afin d’~viter qu’elle
n’aspire directement des rejets non m~lang~s { l’air ambiant;

—Ùl’orifice de sortie de l’~chantillonneur doit ðtre plac~ de mani�re { ~viter que l’orifice d’admission ne
r~aspire l’air ~vacu~;

—Ùlocalisation des ~chantillonneurs ax~s sur la circulation routi�re:

—Ùpour tous les polluants, ces points de pr~l�vement doivent se trouver { au moins 25Øm du bord des
carrefours principaux et { 4Øm au moins du centre de la voie de circulation la plus proche;

—Ùpour le monoxyde de carbone, les entr~es d’air ne doivent pas ðtre { plus de 5Øm du trottoir;

—Ùpour le benz�ne, les entr~es d’air doivent ðtre plac~es de mani�re { ðtre repr~sentatives de la qualit~
de l’air { proximit~ de la ligne des façades.

Il est permis de tenir compte ~galement des facteurs suivants:

—Ùsources d’interf~rence;

—Ùs~curit~;

—Ùacc�s;

—Ùdisponibilit~ d’une alimentation ~lectrique et de liaisons t~l~phoniques;

—Ùvisibilit~ du site par rapport { ses alentours;

—Ùs~curit~ du public et des op~rateurs;

—Ùl’int~rðt de pr~lever diff~rents polluants { un mðme endroit;

—Ùcontraintes de planification.

III.ÙDocumentation et r~vision du choix des sites

Les proc~dures de choix des sites doivent ðtre pleinement document~es au moment du classement, au
moyen p.ex. de photographies orient~es des alentours et d’une carte d~taill~e. Les sites sont r~examin~s {
intervalles r~guliers { l’aide d’une documentation renouvel~e afin de s’assurer que les crit�res de choix
restent valables au fil du temps.
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ANNEXE V

CRIT_RES DE D^TERMINATION DU NOMBRE DE POINTS DE PR^L_VEMENT POUR LA
MESURE FIXE DES CONCENTRATIONS DE BENZ_NE ET DE MONOXYDE DE CARBONE

DANS L’AIR AMBIANT

Nombre minimum de points de pr~l�vement pour les mesures fixes visant { ~valuer le respect des valeurs
limites de protection de la sant~ humaine dans les zones et les agglom~rations oû les mesures fixes sont la
seule source d’information

a) Sources diffuses

Population de l’agglom~ration ou
de la zone

(en milliers d’habitants)

Si les concentrations d~passent le seuil
d’~valuation sup~rieur

Si les concentrations sont comprises
entre les seuils d’~valuation inf~rieur et

sup~rieur

0 { 250Ù 1 1

250 { 499 2 1

500 { 749 2 1

750 { 999 3 1

1Ø000 { 1Ø499 4 2

1Ø500 { 1Ø999 5 2

2Ø000 { 2Ø749 6 3

2Ø750 { 3Ø749 7 3

3Ø750 { 4Ø749 8 4

4Ø750 { 5Ø999 9 4

r 6Ø000 10 5

b) Sources ponctuelles

Pour ~valuer la pollution au voisinage de sources ponctuelles, le nombre de points de pr~l�vement pour
mesures continues est calcul~ en tenant compte des densit~s d’~mission, des sch~mas de distribution
probables de la pollution atmosph~rique ambiante et de l’exposition potentielle de la population.
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ANNEXE VI

OBJECTIFS DE QUALIT^ DES DONN^ES ET COMPILATION DES R^SULTATS DE
L’^VALUATION DE LA QUALIT^ DE L’AIR

I.ÙObjectifs de qualit~ de l’air

Les objectifs ci-dessous en mati�re de pr~cision requise des m~thodes d’~valuation de la qualit~ de l’air, de
p~riode de temps minimum et de saisie des donn~es de mesure sont fournis pour guider les programmes
d’assurance de la qualit~.

Benz�ne Monoxyde de carbone

Mesure en continu

Pr~cision 25Ø% 15Ø%

Saisie minimum de donn~es 90Ø% 90Ø%

Mesure indicative

Pr~cision 30Ø% 25Ø%

Saisie minimum de donn~es 90Ø% 90Ø%

P~riode de temps minimum 14Ø% (une mesure al~atoire par
semaine, r~partie uniform~ment
sur l’ann~e, ou 8 semaines
r~parties uniform~ment sur

l’ann~e)

14Ø% (une mesure al~atoire par
semaine, r~partie uniform~ment
sur l’ann~e, ou 8 semaines
r~parties uniform~ment sur

l’ann~e)

Mod~lisation

Pr~cision:

Moyennes de 8 heures — 50Ø%

Moyennes annuelles 50Ø% —

Estimation objective

Pr~cision: 100Ø% 75Ø%

La pr~cision de la mesure est d~finie comme indiqu~ dans le «Guide to the Expression of Uncertainty of
Measurements (ISO 1993)», ou dans ISO 5725-1 «Exactitude (justesse et fid~lit~ des r~sultats et m~thodes
de mesure» (1994). Les pourcentages du tableau sont indiqu~s pour la moyenne des mesures individuelles
calcul~e sur la p~riode consid~r~e, sur la valeur limite, pour un intervalle de confiance (biais, plus deux fois
l’~cart-type) de 95Ø%. L’exactitude des mesures continues doit ðtre interpr~t~e comme s’appliquant dans la
r~gion de la valeur limite ad~quate.

L’exactitude de la mod~lisation et de l’estimation objective est d~finie comme l’~cart maximum des niveaux
de concentration mesur~s et calcul~s, pendant la p~riode consid~r~e sur la valeur limite, en ne tenant pas
compte de la date des ~v~nements.

Les exigences de saisie de donn~es minimum et d’~tendue dans le temps ne comprennent pas les pertes
d’information dues { l’~talonnage r~gulier ou { l’entretien normal des instruments.

II.ÙR~sultats de l’~valuation de la qualit~ de l’air

Les renseignements suivants doivent ðtre fournis pour les zones ou agglom~rations { l’int~rieur desquelles
d’autres sources d’information que les mesures ou que la seule ~valuation de la qualit~ de l’air sont
employ~es pour compl~ter les mesures:

—Ùune description des activit~s d’~valuation men~e { bien;

—Ùles m~thodes sp~cifiques employ~es, avec description de ces m~thodes;
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—Ùles sources des donn~es et de l’information;

—Ùune description des r~sultats, y compris leur exactitude et, en particulier, l’~tendue de chaque zone ou,
le cas ~ch~ant, la longueur de route traversant la zone ou l’agglom~ration dans laquelle les concentra-
tions d~passent la ou les valeurs limites ou, au besoin, la ou les valeurs limites plus la ou les marges de
d~passement applicables, et l’~tendue de toute zone { l’int~rieur de laquelle les concentrations d~passent
le seuil d’~valuation sup~rieur ou le seuil d’~valuation inf~rieur;

—Ùpour les valeurs limites dont l’objet est la protection de la sant~ humaine, la population potentiellement
expos~e { des concentrations sup~rieures { la valeur limite.

Les ^tats membres ~tablissent autant que possible des cartes de la distribution des concentrations { l’int~-
rieur de chaque zone et agglom~ration.

III. Normalisation

Pour le benz�ne et monoxyde de carbone, le volume doit ðtre standardis~ { une temp~rature de 293ØK et
une pression de 101,3ØkPa.

ANNEXE VII

M^THODES DE R^F^RENCE POUR L’^VALUATION DES CONCENTRATIONS DE BENZ_NE
ET DE MONOXYDE DE CARBONE

I.ÙM~thode de r~f~rence pour le pr~l�vement et/ou l’analyse du benz�ne

La m~thode de r~f~rence pour la mesure du benz�ne, actuellement en cours de normalisation au CEN, sera
l’aspiration de l’~chantillon sur une cartouche absorbante, suivie d’une d~termination par chromatographie
en phase gazeuse. Faute d’une m~thode normalis~es CEN, les ^tats membres sont autoris~s { employer les
m~thodes nationales standard bas~es sur la mðme m~thode de mesure.

Les ^tats membres peuvent aussi employer toute autre m~thode s’ils font la preuve qu’elle donne des r~sul-
tats ~quivalents { la m~thode ci-dessus.

II.ÙM~thode de r~f~rence pour l’analyse du monoxyde de carbone

La m~thode de r~f~rence pour la mesure du monoxyde de carbone est l’absorption dans l’infrarouge non
dispersive (NDIR) actuellement en cours de normalisation au CEN. [ d~faut d’une m~thode normalis~e au
CEN, les ^tats membres sont autoris~s { employer des m~thodes standard nationales bas~es sur la mðme
m~thode de mesure.

Les ^tats membres peuvent aussi employer toute autre m~thode s’ils font la preuve qu’elle donne des r~sul-
tats ~quivalents { la m~thode ci-dessus.

III.ÙTechniques de mod~lisation de r~f~rence

Les techniques de mod~lisation de r~f~rence ne peuvent ðtre sp~cifi~es d�s { pr~sent.
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III

(Informations)

PARLEMENT EUROP^EN

AVIS CONCERNANT L’ORGANISATION D’UN CONCOURS G^N^RAL

(1999/C 53/08)

Le secr~tariat g~n~ral du Parlement europ~en organise le concours g~n~ral suivantØ(Î):

no PE/215/LAÙ—Ù INTERPR_TES en langue espagnole (carri�re LAØ7/LAØ6)

NB: connaissance approfondie exig~e

—Ùpour l’option 01 — de la langue finnoise OU su~doise + deux autres langues

—Ùpour l’option 02 – i) de la langue allemande OU n~erlandaise, ii) de la langue italienne, ET
iii) de la langue française OU anglaise

—Ùpour l’option 03 — de la langue grecque + deux autres langues

(Î)ÙJO C 53ØA du 24.2.1999 (~dition en langue espagnole).
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COMMISSION

Appel { propositions destin~ { apporter une aide { des organisations de coordination euro-
p~ennes repr~sentatives actives dans le domaine de l’~galit~ des chances pour les personnes

handicap~es

(1999/C 53/09)

Dans son programme d’action sociale (1998-2000), la
Commission a annonc~ son intention de lancer un large
d~bat sur l’utilisation de l’article 13 du trait~ sur l’Union
europ~enne tel que modifi~ par le trait~ d’Amsterdam, y
compris la proposition d’une l~gislation communautaire
et la possibilit~ d’un programme-cadre de lutte contre
toutes les formes de discrimination.

Les lignes budg~taires qui font r~f~rence { l’article 13 et
qui permettent de pr~parer les actions { venir de la
Communaut~ concernant la discrimination sont les lignes
B3-4111 et B3-2006.

La Commission attache une grande importance { la
coh~rence et { la compl~mentarit~ de ces deux lignes
budg~taires, qui chacune dans son champ d’application
propre, peuvent contribuer { promouvoir une approche
horizontale de la lutte contre la discrimination confor-
m~ment { l’article 13.

Pour la mise en œuvre de ces deux lignes budg~taires, la
Commission publiera plusieurs appels { propositions, qui
auront en commun de favoriser le soutien d’actions
contribuant de mani�re significative { la pr~paration
d’une future action communautaire fond~e sur cette
approche horizontale.

La ligne budg~taire B3-4111 pr~voit que la Commission
europ~enne mette en œuvre des mesures visant { soutenir
des organisations europ~ennes repr~sentatives, op~rant
dans le domaine de l’~galit~ des chances pour les
personnes handicap~es et coordonnant leur r~seau
propre.

Dans ce contexte, la Commission invite les organisations
europ~ennes { lui soumettre des propositions en vue
d’obtenir une aide financi�re. Cette contribution servirait
{ courvrir les frais inh~rents au d~roulement des activit~s
pr~vues dans leur programme de travail annuel (douze
mois au maximum). Les organisations candidates { un
soutien doivent op~rer au niveau europ~en. Cela signifie
que leur structure et leurs activit~s doivent s’~tendre {
plus de la moiti~ des ^tats membres de l’Union euro-
p~enne.

Le soutien financier octroy~ dans le cadre du pr~sent
appel { propositions pourra ðtre accord~ pour des acti-
vit~s pr~sentant un int~rðt pour la Communaut~, contri-
buant de mani�re significative { la poursuite du d~velop-
pement et de la mise en œuvre de la politique commu-

nautaire en faveur des personnes handicap~es et
conformes aux principes qui sous-tendent la communica-
tion de la Commission du 30 juillet 1996 [COM(96) 406
final] sur l’~galit~ des chances pour les personnes handi-
cap~es.

Le budget maximal disponible dans le cadre du pr~sent
appel { propositions sera de 1Ø300Ø000 euros. La contri-
bution financi�re ne d~passera pas 70Ø% de la totalit~ des
coüts, y compris la contre-valeur de l’~ventuelle contri-
bution en nature. Le montant maximal de chaque
subvention s’~l�vera { 100Ø000 euros.

Au stade de l’examen des programmes de travail
propos~s, les b~n~ficiaires seront s~lectionn~s sur la base
des crit�res suivants:

—Ùl’importance de la contribution des activit~s pr~vues {
la promotion d’une approche du handicap fond~e sur
les droits,

—Ùl’ampleur de la participation des personnes handica-
p~es, qui doit ðtre r~elle et importante lors de la
conception et de la mise en œuvre de chaque activit~
pr~vue, activit~ dont le b~n~fice pour les personnes
handicap~es doit en outre ðtre d~montr~,

—Ùle niveau de la coop~ration, qui doit ðtre efficace et
~quilibr~e entre l’association et ses membres, ce qui
concerne la planification des activit~s et leur ex~cu-
tion, l’~change r~gulier d’informations et la participa-
tion financi�re,

—Ùle niveau de repr~sentativit~ au sein du mouvement
concern~,

—Ùla mesure dans laquelle le programme de travail
propos~ favorise une approche multisectorielle des
questions de handicap,

—Ùun bon rapport coüts-efficacit~,

—Ùle degr~ de faisabilit~ financi�re du programme
annuel d’activit~s avec un budget r~aliste, raisonnable
et ~quilibr~.

Les candidatures seront trait~es comme suit:

—Ùr~ception et enregistrement par la Commission,

—Ùexamen par les services de la Commission,
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—Ùadoption de la d~cision finale et communication du
r~sultat aux candidats.

La d~cision de la Commission ne peut pas faire l’objet
d’un recours ult~rieur. La totalit~ de la proc~dure est
strictement confidentielle. En cas d’approbation par la
Commission, un accord unique (libell~ en euros)
couvrant l’ensemble des activit~s { cofinancer sera conclu
entre la Commission et le b~n~ficiaire.

Le dossier d’information relatif au pr~sent appel { propo-
sitions, contenant des renseignements plus pr~cis sur
l’~ligibilit~ des organisations et sur les proc~dures {
suivre pour la soumission des propositions, peut ðtre
obtenu sur demande ~crite au num~ro de t~l~copieur
suivant:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale «Emploi, relations industrielles et
affaires sociales»
DG V.E.4
Appel { propositions VP/1999/001
T~l~copieur (32-2) 295Ø10Ø12.

Le dossier peut ~galement ðtre t~l~charg~ { partir du site
Internet de la Commission, { l’adresse suivante:
http://europa.eu.int/comm/dg05/soc-prot/disable/
indexÙfr.htm

Les propositions doivent ðtre post~es au plus tard le
25 mars 1999.
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